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    Religions

    Les clés pour comprendre

     Les clés pour enseigner

     

     

     Sujet brûlant entre tous, l’enseignement des religions à l’école suscite d’intenses polémiques qui, trop souvent, viennent semer la confusion jusque dans les rangs du personnel éducatif. Aussi est-ce d’abord aux enseignants que l’équipe réunie par Jean-Pierre Chantin et Philippe Martin entend proposer des clés pour comprendre et faire comprendre le fait religieux. À cette fin, les auteurs ont pris pour point de départ la vingtaine de sujets qui, dans les programmes scolaires de la 6e à la Terminale, abordent directement cette question. Historiens, théologiens, anthropologues et politistes offrent ainsi un panorama complet qui correspond aux grandes interrogations de nos sociétés. Définition de la religion, naissance et diffusion des trois grands monothéismes, origines des textes sacrés, temps des croisades, Réforme protestante, laïcité à la française… Autant de mises en contexte qui éclairent utilement notre connaissance du fait religieux sur le temps long. Dans un souci constant de pédagogie, cette étude peut aussi se lire comme un plaidoyer pour une société plus apaisée.

     

     

    Docteur en histoire religieuse contemporaine (université Lyon 3), Jean-Pierre Chantin est chargé de mission à l’Institut Supérieur d’Étude des Religions et de la Laïcité.

    Philippe Martin est professeur d’histoire moderne. Il dirige l’Institut Supérieur d’Étude des Religions et de la Laïcité.
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Préface


Une connaissance nécessaire
Jean-Louis Bianco
Président de l’Observatoire de la laïcité
« Citoyens, réfléchissez ! Est-ce qu’on apprend à penser comme on apprend à croire ? Croire, c’est ce qu’il y a de plus facile, et penser, ce qu’il y a de plus difficile au monde. Pour arriver à juger soi-même d’après la raison, il faut un long et minutieux apprentissage. Cela demande des années. Cela suppose un exercice méthodique et prolongé. C’est qu’il ne s’agit de rien de moins que de faire un esprit libre. »
Discours de Ferdinand Buisson au Congrès du Parti radical de 1903


En 1989, le rapport du recteur Philippe Joutard soulignait les retards de l’Éducation nationale dans l’enseignement de l’histoire des religions. En 2002, le rapport de Régis Debray formulait des recommandations sur l’enseignement du fait religieux dans l’école laïque, rapport qui conduira à la création de l’Institut européen en sciences des religions (IESR). Cette préoccupation n’est donc pas nouvelle. La ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Najat Vallaud-Belkacem, a demandé au conseil supérieur des programmes de renforcer la place de l’enseignement du fait religieux dans l’ensemble des niveaux scolaires.
Une enquête menée par Opinionway pour Bayard et l’association Enquête auprès de 354 professeurs du primaire a fait apparaître une pratique très aléatoire des professeurs des écoles : 37 % ont déclaré être opposés à cet enseignement et ne pas le pratiquer ; 24 % ont déclaré y être favorables mais ne pas le pratiquer ; 3 % le font par contrainte ; 35 % y sont favorables et le pratiquent. Ainsi, seulement 38 % des professeurs assurent cet enseignement. Un tel chiffre serait inimaginable pour tout autre enseignement. Parmi les raisons évoquées, beaucoup considèrent que les élèves du primaire sont trop petits pour suivre un tel enseignement. Beaucoup considèrent par ailleurs qu’ils ne sont pas assez formés pour le prendre en charge. D’autres estiment que la religion relève de la sphère privée, ce qui démontre une grave lacune dans la compréhension même du principe de laïcité.
L’enquête Redco, Religion in Education, menée auprès de jeunes français (14-16 ans) témoigne pourtant de l’importance d’un tel enseignement. Ainsi, à la question « Il y a des gens de religions différentes dans chaque pays. Qu’est-ce qui, selon vous, peut les aider à vivre en paix ? », ils sont 82 % à répondre « Faire des choses ensemble », 74 % à répondre « Connaître les religions des autres » et 74 % à répondre « Connaître personnellement des gens de différentes religions ».
Le rapport des sénateurs Esther Benbassa et Jean René Lecerf de 2014, intitulé « La lutte contre les discriminations : de l’incantation à l’action », évoque la nécessité d’assurer cet enseignement au cours de l’ensemble de la scolarité avec une formation adéquate des enseignants. Selon ce rapport, la lutte contre les discriminations passe également par une meilleure connaissance des différences culturelles et religieuses au sein de la société française. Dans un sondage IPSOS de 2015, à la question « Peut-on en général faire confiance à quelqu’un qu’on ne connaît pas ? », le pourcentage de réponses positives était de 22 %. Cela veut donc dire que 78 % des personnes, spontanément, ne font pas confiance à quelqu’un qu’ils ne connaissent pas. Dans cette France dont les citoyens se méfient de plus en plus les uns des autres, il faut recréer du lien, ce qui passe aussi une meilleure connaissance des faits religieux.
Cet enseignement constitue une des conditions pour faire vivre une laïcité sereine, comme le relevait très justement Mme Isabelle Saint-Martin, directrice de l’Institut européen en sciences des religions : « l’enseignement du fait religieux n’est pas ornemental mais donne des repères ».
La laïcité représente en effet la clé de la construction de la citoyenneté qui fait, de chacune et de chacun d’entre nous, au-delà de nos appartenances ou de nos origines, des citoyennes et des citoyens à égalité de droits et de devoirs. Elle nous permet d’aller au-delà de nos différences, de les dépasser tout en les respectant et, même, en en faisant une richesse.
La laïcité repose sur trois principes : la liberté de conscience et celle de manifester ses convictions dans les limites du respect de l’ordre public ; la séparation des institutions publiques et des organisations religieuses ; l’égalité de tous devant la loi quelles que soient leurs croyances ou leurs convictions. Ainsi, elle garantit aux croyants et aux non-croyants le même droit à la liberté d’expression de leurs convictions. Elle assure aussi bien le droit d’avoir ou de ne pas avoir de religion, d’en changer ou de décider ne plus en avoir.
La laïcité n’est pas une opinion parmi d’autres mais la liberté d’avoir une opinion. Elle n’est pas une conviction mais le principe qui les autorise toutes, sous réserve du respect de l’ordre public.
Comme le soulignait Régis Debray dans son rapport de 2002 : « L’effondrement ou l’érosion des anciens vecteurs de transmission que constituaient églises, familles, coutumes et civilités » et qui a reporté « sur le service public de l’enseignement les tâches élémentaires d’orientation dans l’espace-temps que la société civile n’est plus en mesure d’assurer » a fait de l’École un acteur central.
Le ministère de l’Éducation nationale s’est emparé de ces questions en consolidant la formation disponible pour les enseignants qui craindraient d’être piégés par des élèves sur ces sujets. Ainsi, le livret Laïcité du ministère de l’Éducation nationale, transmis à l’ensemble des établissements scolaires publics, rappelle qu’il revient aux chefs d’établissement de montrer que les savoirs enseignés sont le fruit de la démarche scientifique des historiens et d’apprendre aux élèves à distinguer savoir, opinion et croyance. Dans la continuité de l’œuvre laïque de Ferdinand Buisson, le ministère rappelle la distinction entre croire et savoir : « Ce qui peut être cru ne relève pas de l’enseignement scolaire de l’École laïque mais appartient à la liberté de conscience, de croyance de chacun. Ce qui peut être su relève de l’enseignement des faits religieux appréhendés comme “faits de civilisation” ».
Ainsi, cet enseignement a parfaitement sa place au sein de l’École publique, en ce qu’il consiste par exemple à exposer les œuvres d’art et textes religieux comme des biens communs universels, à opérer une lecture critique et analytique des textes et des œuvres et à apprendre à exprimer son jugement dans le respect des autres, sans céder à l’intolérance ni à la violence. Comme le rappelle l’article 12 de la Charte de la laïcité à l’école : « Les enseignements sont laïques. Afin de garantir aux élèves l’ouverture la plus objective possible à la diversité des visions du monde ainsi qu’à l’étendue et à la précision des savoirs, aucun sujet n’est a priori exclu du questionnement scientifique et pédagogique. Aucun élève ne peut invoquer une conviction religieuse ou politique pour contester à un enseignant le droit de traiter une question au programme. »
Par ailleurs, le ministère de l’Éducation nationale a demandé à ce que les formations initiales comprennent des modules plus complets sur ces questions et a mis en place sur la plateforme de formation continue M@gistère un parcours de formation de neuf heures dont deux heures en présentiel.
La transdisciplinarité de cet enseignement est parfois remise en question, certains préférant qu’un cours lui soit dédié. Déjà en 2002 Régis Debray avait opté pour la transdisciplinarité en avançant qu’« en dépit des apparences et à y regarder de près, refuser de promouvoir une matière à part entière peut devenir un bénéfice intellectuel puisque le religieux est transversal à plus d’un champ d’études et d’activités humaines » mais « ce peut être, en sens inverse, un danger pédagogique, celui du saupoudrage et de la désinvolture ».
S’il faut bien sûr veiller à ce qu’on n’aboutisse pas à un saupoudrage, l’approche transdisciplinaire permet de valoriser les apports divers qu’ont pu et que peuvent encore aujourd’hui avoir les religions sur les arts, la littérature, la philosophie, à mieux expliquer aussi certains contextes géopolitiques. Plus que jamais, il revient à l’École publique de transmettre des éléments de connaissance scientifique sur ce qu’on appelle désormais les faits religieux.



Introduction


Jean-Pierre Chantin/Philippe Martin
ISERL
Le philosophe Jean Grondin pose une question essentielle : « De quoi parle-t-on quand il est question de religion1 ? »
L’interrogation est faussement simpliste. Quels mots pour dire quelles réalités ? Les mots sont piégés : je ne suis pas superstitieux, je suis croyant ; mais vous êtes superstitieux car je ne comprends pas ou je n’admets pas vos pratiques. « Sectes » ou « superstitions » ne décrivent pas des faits sociaux mais sont des disqualifications de comportements2. La question est ancienne. Les révolutionnaires français en avaient déjà débattu : devaient-ils parler de « religion », de « cultes » ou d’« opinion religieuse » ?
L’orthographe même est signifiante. Ainsi, selon une pratique désormais établie chez les spécialistes en France, on écrit « islam » pour la religion et « Islam » pour la civilisation. Le terme même de religion est sujet à discussion. Tel groupement est, d’un côté des Pyrénées, considéré comme une religion, de l’autre côté comme une secte. Rien ne semble établi. Régine Azria explique : « Dans les sciences des religions, il y a place et matière à définitions multiples, donnant à voir emboîtement et complémentarités […] c’est la diversité même des points de vue que ces débats mettent en présence et confrontent, qui permet d’éclairer la complexité de cet objet indéfinissable3 ».
Mais, dans une société en proie à des tensions à connotation confessionnelle, il est plus facile et rassurant de se réfugier derrière des a priori véhiculés par des mots que tous croient neutres que de penser à cette complexité. Les thèmes abordés lors des débats semblent parfaitement connus et chacun a ses idées sur la naissance de l’islam, les prémices de la laïcité, les relations entre chrétiens et musulmans en Méditerranée au Moyen Âge, le culte impérial à Rome… Nous nous raccrochons à des souvenirs qui sont, en fait, souvent des a priori. La chose est d’autant plus dangereuse que ce bagage culturel est largement mobilisé dans les débats actuels. Ainsi, en se fondant sur ce qu’on croit savoir de l’islam aux XIe-XIIIe siècles, certains en tirent la conclusion d’un choc de civilisations qui rend irréconciliable Occident et monde musulman, pendant que d’autres, en se servant du même arrière-fond historique vantent les charmes d’une cohabitation entre confessions.
Combien d’autres points sont ainsi instrumentalisés ? La loi de 1905 est sans cesse citée, quitte à être réinventée. Le récit des origines des religions est utilisé pour appuyer telle ou telle revendication politique.
Autant de pseudo-arguments assénés pour défendre des positions sociales, politiques, identitaires… Or, comme l’affirme Régis Debray : « Ce qui va de soi est toujours source d’abus ». À l’heure actuelle, il convient d’oublier les a priori et les mythes, de redonner sa place à la recherche. Depuis quelques années déjà, celle-ci a profondément transformé notre approche du temps et des religions. Les recherches sont foisonnantes.
Pour comprendre la place du religieux dans notre monde, il convient de repenser l’histoire, de s’éloigner des idées reçues. Nous avons choisi de privilégier quelques moments clés, ceux où se joue un avenir, ceux où tout est encore possible. Au lieu d’en dresser une liste arbitraire, nous avons décidé de nous fonder sur ceux qui sont proposés par les programmes scolaires qui ont pris en compte les avancées de la recherche. Un basculement s’est opéré dans les années 1980. Auparavant, nombre de livres parlaient des Hébreux, d’Abraham, de l’art roman, etc., mêlant histoire culturelle et artistique à des considérations peu détachées des récits fondateurs des grandes religions présentes en Occident. Puis les choses évoluèrent. On passa de l’histoire des Églises à l’histoire des croyants, de l’étude des religions à l’analyse des faits religieux. On s’intéressa aux croyances, au vécu des fidèles, au symbolisme… Le mouvement fut accompagné de bien des rapports officiels, comme ceux de Dominique Borne ou de Régis Debray. Ce renouveau s’appuya sur les avancées d’une historiographie qui se fonde de plus en plus sur l’anthropologie, la sociologie, la psychologie… Il prenait en compte également les bouleversements fondamentaux qui affectaient nos sociétés : perte de culture religieuse, arrivée sur la scène nationale de nouvelles confessions, crispations sociales, perte d’autorité des clergés traditionnels…
Cette histoire scolaire est ce qu’il convient d’appeler une synthèse acceptable. Entre la recherche historique, toujours en mouvement, et la mémoire, partiale, elle propose un point sur ce qui nous pose question. Aujourd’hui, une vingtaine de sujets sont abordés dans les programmes de la 6e à la Terminale, offrant un panorama historique à peu près complet qui correspond aux grandes interrogations de nos sociétés. Ici, historiens, théologiens, anthropologues et politistes revisitent ces thèmes si souvent agités par l’actualité et pourtant mal connus. Ils laissent également la parole aux documents, s’appuyant largement sur les sources qui permettront à chacun d’entrer dans les réalités passées.
Nous commencerons notre parcours par une approche des religions par le prisme de la philosophie, puis par un décentrage en rencontrant grecs, romains ou bouddhistes. Autant d’occasions de voir que la définition même du terme « religion » est profondément culturelle, sujette à variations.
Puis nous nous arrêterons aux trois grands monothéismes : judaïsme, christianisme et islam. Un détour par les textes sacrés est le moyen de voir ce qui les distingue des autres religions et ce qui les rapproche. L’enquête portera ensuite sur les origines réelles de ces trois confessions. Installées, les religions se situent désormais entre culture, politique et spiritualité. Le Moyen Âge, le temps des croisades, la naissance de la Réforme protestante, la Révolution française ou l’affirmation de la laïcité montrent cette imbrication.
Depuis un demi-siècle, deux défis sont à relever : celui de la réalisation d’un espace laïc ; celui de la radicalisation, voire de la violence. Questions d’autant plus cruciales que le champ du religieux est désormais éclaté.
Ce livre accompagne l’enseignant en quête de formation pour préparer ses cours et tout lecteur désireux de s’immerger dans cet univers complexe mais essentiel pour notre fonctionnement social. Il invite à repenser une culture qu’on croit acquise. Il offre une vision apaisée des mots. C’est en sachant ce qu’ils cachent et quel est leur arrière-plan historique que nous pourrons forger le « vivre ensemble ».


1. Jean Grondin, Philosophie de la religion, Paris, PUF, Que sais-je ?, 2009.

2. Philippe Martin (dir.), Les mots de la religion, Dossier de la revue Histoire, Monde et Cultures religieuses, no 26, juin 2013.

3. Régine Azria, Danièle Hervieu-Léger (dir.), Dictionnaire des faits religieux, Paris, PUF, 2010, Avant-propos.





APPROCHER LA « RELIGION »






  

  Qu’est-ce qu’une religion ?

  
    

  

  Pierre Gisel

    Université de Lausanne

  
    
      Une question occidentale et moderne

      La question « Qu’est-ce qu’une religion ? » est une question occidentale et moderne. On va devoir y répondre, bien sûr. C’est même socialement requis. Mais il convient de prendre conscience qu’elle suppose un balisage déterminé des espaces de la vie humaine, individuelle et sociale, ainsi que des instances qui en répondent à chaque fois. Un balisage dont on n’est pas spontanément conscient, mais qui est bien réel et apparaît lié à une histoire précise.

      Dans l’Inde traditionnelle, la question ne serait pas pertinente car on n’y isole pas le religieux du culturel. Qu’est-ce qui, par exemple, dans les trésors des Vedas et autres textes anciens, pourrait être dit « religieux », et qu’est-ce qui, en distinction, serait « culturel » ? Il en va de même dans une civilisation marquée par le Tao. Ou encore dans les « religions premières » de l’Afrique, de l’Amérique latine ou des Amérindiens où le religieux n’est pas un espace spécifique, ni quant à ses coordonnées intellectuelles possibles, ni quant à une prise en charge institutionnelle propre. Il en va d’ailleurs de même, dans ces sociétés, du « politique » qui n’est pas non plus spécifique ni séparé.

      Un tel rappel est nécessaire au titre d’un arrière-fond. Il permet, au moins indirectement, de mieux situer et appréhender les mutations contemporaines qui affectent l’ensemble d’un champ qu’on dit religieux et, dans ce champ, les religions constituées et héritées. Par ailleurs, si nous focalisons le regard sur notre histoire occidentale, on voit assez vite, sauf à rester prisonnier de définitions figées, préconçues et idéologisées, que ce qu’on appelle religion a connu une histoire différenciée.

      Commençons par le mot religio, que Cicéron met en avant dans son De natura deorum (an 45 avant notre ère) et qui représente une récapitulation de la posture propre à l’Antiquité. Religio renvoie ici à une vertu (la « vertu de religion »), non à un système conceptuel et institutionnel ; une vertu de retenue devant la démesure du cosmos, selon une posture qu’on dira de sagesse, autre que le savoir et autre que la morale. Cette vertu s’oppose alors à l’hubris, un vice ou une méprise quant à la condition de l’humain. Le général thrace qui fait fouetter la mer parce qu’une tempête a abîmé ses navires vaut comme contre-exemple de la « vertu de religion » qui est, au contraire, faite de retrait et de déprise, sur le fond d’une finitude à reconnaître.

      Quand Émile Durkheim (1858-1917), l’un des pères de la sociologie avec, notamment, Max Weber (1864-1920), Ernst Troeltsch (1865-1923) ou Georg Simmel (1858-1918), définit la religion dans Les Formes élémentaires de la vie religieuse, de 1912, il la voit comme un « système de croyances » et de « pratiques ». Ces systèmes sont divers et sont chacun, précise-t-il, rapportés à une « Église », dont il y a une diversité et une concurrence.

      Durkheim cisèle là ce qui aujourd’hui, moyennant nuances, correctifs ou inflexions, est le plus souvent entendu sous la notion de religion. Autre chose donc que ce que récapitulait Cicéron. On dira que, justement, le christianisme est passé par là, et qu’on y a renvoyé au religare (« relier ») qui se tiendrait derrière religio, non au relegere (« relire » et « recueillir » les « signes ») qu’entraînait la vision antique. Étymologiquement, c’est renvoyer à relegere qui est ici correct, mais l’étymologie ne tranche pas des questions de fond, et le jeu, l’oscillation ou l’opposition, entre relegere et religare est un jeu significatif. Le religare a une double dimension : relier le monde et les humains à un Dieu, verticalement peut-on dire ; et relier les humains entre eux, horizontalement, assurant ainsi un « lien social », pour user d’un terme beaucoup discuté aujourd’hui, entre sa perte (qui accompagne la fin d’une prégnance sociale de la religion en modernité), ses substituts (sécularisés), sa reconstruction ou d’autres manières d’envisager un commun partageable et régulable (une question ouverte au cœur du contemporain, souvent en panne ou en proie à des propositions multiples, en matières tant religieuses que sociales et, bien sûr, quant aux rapports que ces matières ont, ou non, entre elles).

      J’ai jusqu’ici posé une différenciation à l’endroit d’autres dispositions de civilisation ou d’autres moments historiques. On aura pressenti qu’il y a des forces et des faiblesses à évaluer chez chacune de ces dispositions, et que ce ne sont pas les mêmes à chaque fois. Pour exemple, et pour reprendre le contraste relegere/religare, la religion comme retenue, posture sage et consciente de ce qui dépasse l’humain ou ne lui est pas réductible (la posture qui sous-tend le relegere) est une donne antique ou extra-occidentale qui a sa part de vérité, à laquelle on est d’ailleurs à nouveau volontiers sensible aujourd’hui. En contraste, tout ce qui touche le lien, le communautaire ou le collectif, l’insertion de l’individu dans un ensemble qui ne lui est pas réductible (ce à quoi donne forme le religare), a aussi sa validité et cristallise une thématique incontournable, que l’individu ait à s’intégrer à cet ensemble, jusqu’à s’y fondre, ou qu’il ait plutôt à s’y articuler en préservant sa différence propre.

      Mais l’histoire occidentale qui semble passer ici de la « vertu de religion » préchrétienne au communautaire circonscrit et assuré, auquel le christianisme a donné une ou des formes propres, est de fait plus complexe. C’est ainsi qu’au cœur de sa Somme de théologie (1266-1273), Thomas d’Aquin, à un moment où le christianisme est plus que bien installé, développe un petit traité touchant à ce qu’est la religion qui reprend entièrement la perspective de Cicéron, exemples et argumentation compris. Et, dans ces chapitres (les « Questions », IIa IIae 81-100), il n’est en rien question d’Église, de croyances, de fondement, et encore moins de dogmes. On est de bout en bout dans une « vertu humaine », que le christianisme, ici, ne récuse en rien, mais sanctionne délibérément. Or, Thomas d’Aquin est tout sauf un théologien chrétien marginal. Le Vatican a même pu en faire, à l’époque moderne, la forme, non exclusive mais assurément privilégiée, de la théologie catholique.

      Ce qui, dans la perspective antique, préchrétienne, se condensait en matière de religion a donc pu être intégré au cœur même de la théologie. De fait, c’est avec la première modernité, à partir du XVIe siècle, inaugurant la Réforme catholique, que le christianisme est devenu, de façon alors nette et assumée, un système de croyances, définies et légitimées comme « biens propres » en rapport à une Église et à ce qui la fonde. À la même époque, cette posture va être tout autant celle des formes que présentent les orthodoxies protestantes : si les références alléguées diffèrent (bibliques d’un côté, ecclésiologiques de l’autre), le fait de renvoyer à un fondement posé au départ d’une Église et de son système de croyances est semblable, et c’est un geste moderne. L’arrière-plan qui commande toute expression théologique ne relève dès lors plus, à l’encontre du Moyen Âge, d’un ordre de sagesse, revendiqué et pensé comme tel, mais d’un ordre de savoir – fût-ce par « révélation » – ou de certitude.

    

    
    
      Reconfigurations contemporaines de ce qu’il faut entendre par religion

      Ce que l’on entend par religion, et non seulement les formes qu’on peut lui donner – forme chrétienne, juive, islamique, hindouiste, bouddhiste ou autre –, notre temps l’illustre à sa manière Quelles instructions peut-on tirer ?

      Notre temps n’est en effet pas celui d’un « retour » du religieux ou des religions, comme si des dispositions anciennes revenaient sur le devant de la scène. Il y a, plutôt, une nouvelle prégnance de questions liées au religieux, non seulement au gré de formes nouvelles, mais aussi au gré de redispositions touchant, ce qu’on concevait, en Occident, par religion. On ne peut plus cantonner, sous le terme de religieux, une réalité ou une dimension humaine qu’un cadre conceptuel pourrait venir baliser, et dans lequel les diverses religions rempliraient, chacune à leur manière, les cases données (un fondement ou une référence originaire, un ou des dieux, une tradition autorisée, une organisation institutionnelle, une théologie, un dispositif rituel, un rapport au politique, etc.). Aujourd’hui, c’est le balisage même du terrain qui est remis en cause ; et ce balisage, comme ses modifications, est toujours lié à une disposition socioculturelle d’ensemble dont les religions et leurs acteurs directs ne sont généralement pas conscients.

      La sécularisation est certes toujours prégnante au-delà de ce qu’elle a permis, c’est-à-dire l’émergence d’un espace civil distingué du religieux. C’est un espace traversé d’une pluralité qui déborde désormais infiniment la seule opposition catholique-protestant et le fait juif. Cet espace est aussi celui de l’individu, consacré et défendu en son autonomie. Ces deux données se tenaient derrière la séparation de l’Église et de l’État, de 1905 pour la France, et qui, en arrière-plan, étaient inscrites au cœur des Lumières européennes nées, entre autres choses, en réaction aux guerres de Religion. Cette sécularisation a permis la mise en place d’une instance politique propre, en position de garante tant des différences traversant le civil que des droits individuels, voire en position d’arbitre, neutre et décalé, devant assurer une égalité de traitement de chacun et une régulation de l’ensemble.

      La sécularisation ne marque pas pour autant la disparition du religieux. On a en effet plus affaire à des recompositions qu’à une pure ligne de progrès, menant d’un archaïque dont on se libérerait progressivement à un présent moderne émancipé, un présent qu’on aurait alors à investir et à construire en rationalité commune.

      D’abord, les religions traditionnelles ne sont pas simplement soumises à affaiblissement progressif ; elles sont elles-mêmes le terrain de transformations multiples, dans leurs manières de s’organiser et de se penser, dans ce qu’elles croient et dans les postures qu’elles imaginent devoir être les leurs. Ont ainsi pu émerger en christianisme, parmi bien d’autres phénomènes, des théologies de la libération proches d’utopies politiques, des formes de résistance inattendues, des adaptations libéralisantes (des aggiornamentos, des renouveaux et autres refontes), sans compter les apparitions de radicalité sur lesquelles je reviendrai plus avant. Ensuite, la modernité s’avère être aussi un temps où apparaissent de nouvelles religions, de la scientologie aux raëliens ou à l’Ordre du Temple solaire, pour la seconde partie du XXe siècle, ou les Mormons au XIXe. S’y fait jour enfin un religieux diffus, de frappe ésotérique (type New Age et analogues), faisant jouer, selon combinaisons nouvelles, des références anciennes marginalisées et des traditions venant d’ailleurs, orientales notamment.

      Un phénomène doit être ici enregistré, celui d’un « spirituel sans Dieu » (les Spiritual But Not Religious), voire de « religion sans Dieu » (André Comte-Sponville, Ronald Dworkin) ou de « religion laïque » (Luc Ferry). Ici, la religion ne relève pas des coordonnées qui pouvaient être celles d’Émile Durkheim et où il n’est justement plus d’abord question de croyances (de « contenus de croyances », au sens moderne du terme), mais d’attitude humaine, en lien à des équilibres de vie, à la quête de sagesse, à du travail sur soi ou à du « développement personnel » ; Ce dernier motif ayant pris une place prépondérante en Occident depuis quelques décennies. Sont ici touchés la santé, les manières de se nourrir et les rythmes de vie. Et si on y renvoie moins, ou plus du tout, à une transcendance ou à un Dieu, on y évoque volontiers des « énergies cosmiques ». Le vocabulaire, comme ce qu’on y investit, est d’ailleurs typique : on dit volontiers « spiritualité », alors pris en bonne part, et non « religion » justement, dont on entend se démarquer. Spiritualité va aujourd’hui avec l’autonomie de la personne, hors tout fondement extérieur.

    

    
    
      La religion : un système culturel ?

      Un de ceux qui a proposé une définition de la religion est Clifford Geertz (1926-2006). Il se rêvait écrivain, il est devenu penseur de la notion de culture. Après des études de philosophie, il entre dans un département où se mêlent sociologie, anthropologie, psychologie sociale et clinique. Il mènera des travaux de terrain en Indonésie et dans l’Atlas marocain. Enseignant et chercheur, il prônera une anthropologie où l’homme est vu comme « un animal suspendu dans des toiles de signification qu’il a lui-même tissées », des toiles qui sont justement la culture.

      Dans un article paru dans Le Monde du 4 mai 2006, il explique que le plus grand défi des sciences sociales aujourd’hui est d’appréhender le religieux. Ce n’est pas une « force en constant déclin, conception communément désignée sous le terme d’hypothèse de la sécularisation […] ; non seulement la croyance et l’engagement religieux ne montrent aucun signe d’affaiblissement, mais sont peut-être au contraire en train de se renforcer à mesure que l’intrication des croyances augmente à la fois en densité et en ampleur ». On assisterait à une « modernisation dans la religion » ce qui « exige une nouvelle conceptualisation de la religion et de son rôle dans la société en tant que telle ».

      
        La religion selon Clifford Geertz

        
          La religion, c’est : 1) un système de symboles, 2) qui agit de manière à susciter chez les hommes des motivations et des dispositions puissantes, profondes et durables, 3) en formulant des conceptions d’ordre général sur l’existence 4) et en donnant à ces conceptions une telle apparence de réalité 5) que ces motivations et ces dispositions semblent ne s’appuyer que sur le réel.

          […] Pour l’anthropologue, l’importance de la religion réside dans sa capacité à servir, pour un individu ou pour un groupe, de source de conceptions, à la fois générales et particulières, sur le monde, sur soi et sur les relations entre soi et le monde, d’une part […], de dispositions mentales enracinées, mais non moins particulières, d’autre part […]. De ces fonctions culturelles découlent, à leur tour, des fonctions sociales et psychologiques.

          Les concepts religieux s’étendent au-delà de leur contexte spécifiquement métaphysique et fournissent un cadre d’idées générales en fonction desquelles on peut donner une forme signifiante à une très large série d’expériences – qu’elles soient intellectuelles, affectives ou morales.

          […] Plus qu’une glose, ces croyances sont aussi un moule. Elles ne font pas qu’interpréter en termes cosmiques des processus sociaux et psychologiques […] ; elles les modèlent, également.

        

        Geertz, Clifford, « La religion comme système culturel » (1966), in Robert E. Bradbury, Clifford Geertz,

          Melford Eliot Spiro, Victor Witter Turner

          et Edward H. Winter, Essais d’anthropologie religieuse,

          Paris, Gallimard, 1972, p. 19-66, ici p. 23 et 61

      

      Le condensé en cinq points donné par Clifford Geertz dans le premier paragraphe est un classique de l’anthropologie culturelle, l’une des sciences humaines explorant aujourd’hui le religieux, à côté de la sociologie et de la psychologie de la religion notamment.

      À propos de 1, Geertz précise que sont ici en cause des « modèles culturels (culture patterns) » fournissant des « programmes », qui instituent « les processus psychologiques et sociaux qui donnent une forme au comportement d’une société ». J’ajoute que l’anthropologie a beaucoup été aux prises non avec des religions constituées en traditions historiques, mais avec des pratiques rituelles réglant des rapports au cosmos selon des formes de « négociation » (le terme est central chez les anthropologues). On y est dans de l’empirique, où l’humain se prémunit contre des forces diverses, sachant que tel accident peut arriver et qu’il convient de faire telle chose.

      Ensuite, à propos de 2, Geertz précise que sont en jeu des « motivations » et des « sentiments », liés ; leur « différence principale », c’est que les premières « se projettent dans une certaine direction », « suivent un certain parcours », « gravitent autour de certaines fins, généralement temporaires », alors que les seconds ne varient que quant à l’« intensité » : « ils surgissent dans certaines circonstances mais ne répondent à aucune fin ».

      Geertz poursuit en précisant, à propos de 3, que « l’homme dépend des symboles et des systèmes symboliques au point qu’ils sont pour lui vitaux » et qu’« il réagit […] par une angoisse très forte dès qu’il sent que ces symboles peuvent ne pas […] répondre à tel ou tel aspect de l’expérience ». Est ici en cause ce qui permet « de nous orienter » dans la nature, le monde, la société, nos activités. Il est dès lors « constamment besoin de réaffirmer la morale de la tribu et d’en reconnaître les modalités cosmiques ». Du « chaos » pointe toujours en effet de la « souffrance » possible, ou plus globalement ce que nous appelons le « mal », et c’est à « ce défi que toute religion, si “primitive” soit-elle, doit essayer de faire face », y compris avec ce que, modernes, nous appelons la question du « sens » qui requiert, face au monde et aux défis qui s’y tapissent, à la fois de l’« affirmation » et de la « négation ».

      Les points 4 et 5 sont directement consécutifs au point précédent. Geertz va y parler de la visée d’un « ordre fondamental » et d’une propension à « croire aux dieux, aux démons, aux esprits, aux principes totémiques » ainsi qu’à une « efficacité spirituelle ». Le vocabulaire renvoie implicitement au modèle des religions historiques plus qu’à de la religion ethnique, pourtant centrale dans le travail et les références des anthropologues. C’est que Geertz situe les premières dans le prolongement de la seconde, alors que d’autres anthropologues sont plus attentifs à marquer les discontinuités et l’incompatibilité des modèles à l’œuvre. Et Geertz d’avancer que ce qui spécifie des représentations comme « religieuses » et non simplement « culturelles » est de les tenir pour « réelles » (une remarque qui confirme qu’il se tient proche des religions historiques, cette spécification étant peu pertinente pour les religions ethniques), tout en affirmant, quand même, que cette « frontière » n’est pas « facile à tracer ».

    

    
    
      Christianisme et judaïsme : deux formes instructives de religion monothéiste

      Celui qui travaille au cœur des reconfigurations contemporaines ne va pas sans une mise en cause du monothéisme. Si l’on pouvait en effet penser, au XIXe siècle, que le monothéisme était lié à un progrès menant de l’animisme au polythéisme puis au monothéisme, et penser que ce progrès en matières religieuses s’inscrivait dans une ligne de dépassement de la religion par la métaphysique, puis par la science, on chante au contraire volontiers aujourd’hui les richesses et les souplesses des polythéismes : accueil du multiple, tolérance, polyphonie, prise en compte différenciée et différenciante des réalités du corps, de la matière et du monde.

      Quand on veut en finir avec les religions et ouvrir des modes de vie qui ne relèvent plus spécifiquement d’une religion, cela ne va pas sans une critique du monothéisme qui, en définitive, récapitulerait, et non pour le meilleur, ce qu’est la religion. Parce que le monothéisme va ou irait avec un fondement fort, ici nécessairement extérieur (un Dieu), parce qu’il va ou irait avec un espace séparé et des références propres, au surplus canonisées (par une « Église »), parce qu’il serait constitué de choses à croire (des « contenus de croyances »). Parce qu’en dernière instance, le monothéisme proposerait un modèle d’ensemble unique et unitaire, surplombant tout ce qui est. Une vision universelle donc, ou universalisante, liée à une vérité valant pour tous, à reconnaître ou à imposer, ou au contraire, aujourd’hui, à récuser, au moins à marginaliser ou à folkloriser.

      Or, les réalités historiques bousculent cette perspective. Elles font voir des manières très différentes de cristalliser le monothéisme, qui présente de fait des postures de types divers, irréductibles à un modèle commun. Et elles font en outre voir, sur le corps même de leurs traditions respectives, des différenciations inattendues, qui relancent elles aussi la question de ce qu’on entend par monothéisme et, par-delà, par religion.

      Pour une première illustration, prenons le judaïsme. Il s’organise autour d’une Loi, celle de Moïse, ici prophète, faite de 613 commandements selon le compte des rabbins et organisant l’ensemble de la vie quotidienne, la nourriture et la sexualité notamment. Mais contrairement à ce qu’on pense volontiers, cette Loi, venant d’un Dieu unique, n’est pas, même potentiellement, pour le monde (les « nations », dit-on en judaïsme), mais pour Israël seulement, le « peuple » que Dieu s’est spécifiquement choisi. Le monde bénéficie aussi d’une alliance, autre, créationnelle et non intra-historique : l’alliance passée avec Noé au sortir du déluge et devant assurer le minimum requis pour que la vie humaine soit possible et la création préservée. Deux alliances donc, non coordonnées ni homogénéisées, commandant à deux ordres de choses à différencier – le monde et les manières historiques d’y donner forme à l’humain –, deux ordres renvoyés l’un et l’autre à Dieu, mais un Dieu qui commande des régimes alors à articuler dans leur différence, non à intégrer l’un à l’autre. Il n’y a ici ni un monothéisme particulier devant s’imposer à tous, ni, à l’inverse, du polythéisme valant pour tous et finalement anonyme.

      Le monothéisme juif vit ainsi d’une « distinction » originaire et vaut contre « contre-religion » (c’est le vocabulaire de l’égyptologue Jan Assmann), en contrepoint, exode ou sortie, de l’Égypte au premier chef, qui représente typologiquement un ordre du monde où tout est intégré, sanctionné et replié sur son harmonie propre (mais avant Moïse, Abraham était déjà « sorti des nations »). Le monothéisme juif dit que le dernier mot est celui d’une singularité, et que cette singularité se détache des lois de la nature et de la cité, des lois que consacre le polythéisme alors que, pour le judaïsme, l’humain a à s’en décaler, pour y faire face et en user singulièrement à chaque fois.

      Si le christianisme hérite de ce monothéisme, il y opère une subversion qui le transforme en profondeur. D’abord parce qu’il ne vaudra plus pour un peuple, mais pour tous. L’énigme de la distinction et de la différence propre que cristallise le judaïsme est en principe reportée sur chacun comme sujet devant lui aussi en principe non s’intégrer, mais s’articuler au monde, à ses différences et leurs diverses cristallisations. Certes, entraîné sur une pente spiritualisante relativisant les insertions concrètes du corps et des histoires humaines, avec leurs ritualités, leurs jeux d’appartenances et leurs mémoires singulières, le christianisme a souvent donné lieu à un monothéisme totalisant et impérialiste, sous prétexte de « salut » pour tous. Il reste néanmoins en principe porteur d’une distinction héritée du judaïsme, infléchie ou réaménagée, entre ordre de la « création », le réel de tous, et ordre du « salut », moment d’une intrigue spécifique, dont la vérité dernière ne peut qu’être « eschatologique » et non pour ce monde.

      Tout bien considéré, ni le monothéisme juif, ni même le monothéisme chrétien ne visent une homogénéisation de tout et de tous, selon une vérité qui surplombe le monde et doit s’y imposer. Mais leurs histoires, ici surtout l’histoire chrétienne, peuvent effectivement donner lieu à une telle configuration.

      De fait, l’histoire même de chacun des monothéismes est le théâtre d’un jeu qui met aux prises l’affirmation d’une différence irréductible d’une part (celle d’un Dieu et d’une vérité qui ne fait pas nombre avec le monde), son repliement récurrent sur l’humain et ce qu’il organise du monde d’autre part. Les formes différentes de monothéismes, de même que les histoires qu’ils portent, disent ainsi beaucoup, indirectement mais centralement, de ce qu’est une religion et de ce qui se noue à son propos.

    

    
    
      Ce dont répond une religion

      Parler de religion, c’est parler de symboles et de mythologies, de rites, d’initiations et de célébrations, d’appartenance et de passages, d’insertion dans le cosmos, de lignage, de frontières et de dépassement, de régulations et de transgressions, d’utopique et d’excès. Toutes réalités qui vivent d’autre chose que de simple savoir et d’autre chose que de simple morale, ne serait-ce qu’en intégrant des pulsions humaines de dépassement, voire de sacrifice, qui attestent d’autre chose que d’un fonctionnel optimal, fût-il éthiquement réglé.

      Foncièrement, la religion répond d’une nécessité humaine, celle de symboliser ce dont on ne vient pas à bout mais qu’il convient de reconnaître et de prendre en charge selon un traitement approprié : la scansion du temps et le marquage de l’espace, le rapport au différent et à ce qui échappe, ce qu’il en est de la vie qui survient, comme de la mort qui la menace et l’interrompt, les manières de faire face à la contingence et à son absence de raison, les deuils à accompagner et les sublimations à rendre productives, les protestations à valider et les sagesses à cultiver.

      Symboliser ce qui résiste aux savoirs et aux éthiques, ainsi qu’aux purs fonctionnements, telle est ainsi la première des fonctions qu’assure une religion. La seconde, qui lui est liée, est de cristalliser une gestion de ce qui dépasse l’humain ou l’excède, selon une pulsion inscrite en son cœur même et qui s’avère aussi bien pour le meilleur que pour le pire, comme l’illustre l’histoire effective des religions ou de leurs formes sécularisées, notamment les totalitarismes.

      De ces deux faces et des réalités qui s’y nouent, la religion a une pratique, des expériences et une conscience, avec les récits qui les mettent en scène et le réflexif qui peut s’y articuler.

      En fin de compte, ce dont répond la religion n’a pas le statut d’un objet particulier, à côté d’autres objets. C’est qu’y est en cause une réalité humaine globale, dont les religions répondent, bien ou mal. Comprendre les religions, les interpréter et en évaluer les effets, supposent dès lors qu’à propos de chacune de leurs données ou propositions, on sache faire résonner les réalités humaines auxquelles elles donnent une figure particulière, avec ses forces et ses faiblesses respectives.

      Sur ces divers aspects – symbolisation, récit qui situe, dépassement à l’œuvre en lien à ce qui se tient en excès de l’humain et du monde, qu’il ait forme de transcendance ou non –, notre temps est en panne. En histoire occidentale, le christianisme en avait assuré une matrice et raconté une histoire. La modernité classique y a substitué un récit alternatif, fait d’émancipation et visant une construction sociale humainement voulue, autonome et juste. Or, ces idéaux modernes sont aujourd’hui autant en crise que ce à quoi ils avaient voulu se substituer, laissant le social en déshérence, réduit à fonctionnalismes et à réglementations de toutes sortes – camouflant mal la perte de visées générales un peu structurées –, et exposé à des radicalités, tout particulièrement religieuses.

      Un certain républicanisme fait qu’on a, d’un côté, une vision de la société dans son ensemble, pensée idéalement comme homogène ou au moins objet d’un consensus quant à ce qu’elle devrait être, et, de l’autre, une vision de l’individu à défendre dans ses « droits subjectifs ». Mais entre la société globale et l’individu, rien n’est vraiment pensé : pas de pertinence sociale reconnue ni des traditions, religieuses ou autres, ni des institutions intermédiaires qui les accompagnent, qu’il y aurait à prendre en compte, en leur ordre bien sûr, leur fonction et leurs limites.

      Entre la République une et des individus multiples, des réalités culturelles et religieuses faites de traditions et d’innovations traversent la société civile et sont des lieux où se fait l’humain. S’y nouent des identités, qui ne sont pas que refermées sur elles-mêmes et exclusives (« meurtrières », dit Amin Maalouf), mais qui se recomposent toujours à nouveau au gré d’une exposition les unes aux autres et d’une exposition au monde.

    

    
    
      La définition de ce qu’est une religion relancée par les radicalités religieuses et autres phénomènes parallèles

      Les radicalités religieuses sont une production typique et symptomatique de notre temps : elles y sont en congruence en ce qu’elles présentent de la religion hors culture, déshistorisée et autoréférenciée, sur un marché libre et mondialisé, désinstitutionnalisé ou « liquide », dirait Zygmunt Bauman. Elles vivent d’un modèle idéal, tenu pour originaire, qui, à y regarder de près, est de la pure construction moderne, fût-ce à l’insu de leurs acteurs. Et elles se tiennent hors les traditions qui ont traversé des cultures diverses, y inscrivant le religieux dont elles étaient porteuses. Or, historiquement, les traditions médiatisent, tant entre le monde et ce qui le dépasse qu’entre un passé autre et un présent qui a ses caractéristiques propres (en islam : par le biais du droit qu’est le fikh, non d’une charia qui n’existe pas comme ensemble codifié ; en christianisme : par le biais de la « réception », sans laquelle il n’y a pas d’« évangile » ni de témoignage rendu à la vérité ; en judaïsme : par le biais de la Torah orale, sans laquelle la Torah écrite n’est rien), ce qui est tout autre chose que de la socialisation sur Internet, rivée sur le seul présent et les impératifs qu’on pourrait lui imposer sur un mode extrinsèque.

      Les radicalités religieuses contemporaines sont certes réactionnaires – réactionnelles d’abord –, mais sont de frappe moderne, et même d’une modernité exacerbée, tant dans la teneur des propositions croyantes mises en avant que dans la forme de religion qu’elles cristallisent (pour exemple, l’évangélisme, qui ne connaît qu’un sens de l’Écriture, le sens littéral, alors que la tradition chrétienne avait dès le départ vécu de lectures allégoriques et construit une théorie des quatre sens, avant que la première modernité ne la mette à mal). La question « Qu’est-ce qu’une religion ? » s’en trouve relancée. Le présent texte s’est efforcé de mettre en avant que religion suppose différenciation : qu’on y « croie » ou non, la religion n’est ni le savoir ni la morale, ni non plus le politique, ni même le civil comme tel. L’avènement de la modernité ne devrait pas reléguer ce que les religions portaient ou ce qui les portait, mais inviter à les relire pour en faire voir, en découvrir ou en construire, l’ordre de pertinence. Ce qui suppose d’en ouvrir la « boite noire », non de la laisser aux seuls croyants, en outre sans même entendre ce que « croire » recouvre, humainement, qui, pour commencer, n’est pas du savoir, fût-il provisoire ou en attente de confirmation : dire « je crois » ou « je sais » n’entraîne en effet pas la même posture du sujet, parce que le rapport à l’objet n’est pas le même, le type d’objet n’étant pas le même.

      Parallèle et également illustratif, un autre phénomène de notre temps relance lui aussi la question de ce qu’est une religion : un religieux compensatoire. Non un contre-modèle en concurrence aux autres instances sociales, avec menaces potentielles, mais un religieux qui pallie des manques – de sens et autres – et se déploie à côté de savoirs éprouvés comme technocrates ou fonctionnalistes, en puisant à du patrimoine ésotérique ou à des sources orientales qu’il mobilise et cultive en vue d’un bonheur individuel. C’est assurer là, dit Slavoj Zizek, une des fonctions de la religion aujourd’hui, « thérapeutique », qui « aide les individus à s’intégrer toujours mieux à l’ordre existant », à côté de celle, « critique » (il la préfère !), de « dire ce qui ne va pas dans cet ordre comme tel ».

      En cette forme compensatoire, le religieux se juxtapose. Il n’est pas véritablement en prise sur le présent, ni ne développe d’explication en corps à corps avec le « d’où vient-on » et le « pourquoi en est-on là », en discernement critique. Le religieux y est en fin de compte accompagnement et sanction donnée, indirectement, à ce qui est.

      Se mettre au clair sur « Qu’est-ce qu’une religion ? » est sûrement crucial au cœur du contemporain. Mais ce n’est pas une question qui peut être abordée et traitée selon un catalogue abstrait, déshistorisé et hors socialité donnée, hors les mutations qu’elle connaît, hors ce qui la traverse et la travaille. D’où la nécessité d’une généalogie différenciante, qui mette en perspective le présent. On s’y est ici essayé.
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La religion dans les cités grecques des époques classique et hellénistique


Véronique Chankowski
Université Lyon 2 Lumière
Si la religion grecque a été, de longue date, un sujet bien présent dans les recherches sur l’Antiquité, les approches que l’on décèle dans son historiographie, comme d’ailleurs pour l’étude des autres religions anciennes, sont multiples. Le comparatisme, l’anthropologie religieuse, l’histoire des idées et des doctrines, mais aussi l’étude des pratiques sociales des religions anciennes à travers la documentation archéologique, constituent autant de facettes d’un sujet qui réclame à la fois un accès aux sources antiques pour en percevoir la spécificité et un appareil conceptuel pour en construire l’analyse.
Ce déplacement des points de vue dans un contexte qui est à la fois celui d’un passé révolu et celui d’un certain héritage intellectuel crée des conditions favorables pour l’analyse du fait religieux dans la société. Comme le disait John Scheid dans sa leçon inaugurale au Collège de France, le 7 février 2002 :
« En opposant aux discours sectaires les armes universelles de l’histoire, de la philologie et de l’anthropologie, bref tout l’arsenal de la science et de la raison, l’histoire des religions du passé nous met en mesure de dégonfler les mythes modernes, ceux des autres, mais également les nôtres. Elle permet de repérer la projection dans le passé imaginaire des “origines” de fantasmes nationalistes, religieux ou racistes, et de désarmer les interprétations outrées qui peuvent être faites des textes sacrés. »

Il convient de porter attention à deux caractéristiques importantes des sources documentaires.
D’une part, il serait erroné de présenter la religion grecque comme un ensemble de données invariables. La religion polythéiste des Grecs connaît une existence très longue, depuis les premiers temps de la Grèce des palais et y compris sous l’Empire romain puisque les cultes grecs se maintiennent dans la partie orientale de l’Empire jusqu’à ce que le christianisme s’impose. Entre la société d’Homère au VIIe siècle avant notre ère et la société des cités hellénistiques et romaines des Ier siècle avant notre ère – Ier siècle de notre ère, il y a autant de distance temporelle qu’entre le Moyen Âge et notre époque. Entre ces deux points chronologiques, le monde antique a changé et les pratiques religieuses se sont également modifiées au gré de diverses influences : ces évolutions permettent de s’interroger sur l’articulation entre le contenu des doctrines religieuses et l’organisation des sociétés.
D’autre part, il convient d’être conscient du prisme déformant que peut constituer, pour tout historien, l’héritage de plus de quinze siècles de christianisme dans la pensée occidentale. Les sources dont nous disposons pour étudier les religions antiques et plus particulièrement la religion grecque mettent en évidence la diversité des pratiques sociales du domaine religieux antique, tant à travers les traces archéologiques de rituels qu’à travers les sources écrites qui décrivent les formes institutionnelles de ces pratiques religieuses. Cette orientation des sources vers les rituels et vers les institutions ne signifie pas que les Anciens n’aient pas traité de questions de métaphysique ou de doctrine, mais ils l’ont fait dans un cadre intellectuel extérieur à la pratique religieuse. C’est donc à partir des rites et des institutions qu’il convient d’étudier, dans leur diversité, les pratiques religieuses et leur inscription dans la société des cités grecques, en dépassant une historiographie ancienne qui tendait à considérer les religions antiques comme des formes de ritualisme nécessairement inférieures aux religions dites « du livre » et à leur aboutissement : l’avènement du christianisme.
L’apport des recherches récentes sur la religion grecque dans les cités des époques classique et hellénistique va dans ce sens : un élargissement du cadre envisagé, tant géographique que chronologique, qui permet de sortir du seul exemple d’Athènes trop souvent érigé en modèle en raison de l’accessibilité des sources ; une diversification de l’étude des sources, qui ne se limite plus à analyser une société à travers ses seules productions littéraires mais intègre des sources archéologiques qui témoignent d’autres milieux sociaux (vestiges matériels, mais aussi textes écrits gravés sur pierre avec l’apport très important de l’épigraphie) ; un renouvellement méthodologique des approches, par une meilleure contextualisation des données et un questionnement sur les concepts interprétatifs grâce à l’apport des sciences sociales.


OEBPS/images/vignette.jpg





OEBPS/images/copy_couv.jpg
[n)





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Sous la direction de

Jean-Pierre Chantin et Philippe Martin

Religions

Les clés pour comprendre
Les clés pour enseigner

Préface de Jean-Louis Bianco

CNRS EDITIONS

15, rue Malebranche — 75005 Paris





OEBPS/cover/cover.jpg
Sous la direction de
JEAN-PIERRE CHANTIN
et PHILIPPE MARTIN

Religions

Les clés pour comprendre
Les clés pour enseigner

t
3

CNRS EDITIONS






